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ETUDE DES RECOMMANDATIONS ET DU SUIVI DES CONSULTATIONS 77-88 

I- INTRODUCTION 

F:. BOF:RELLY 

Universite de 3renable 

L"etude des recommandations et du suivi des quelcues 

quarante reunions de consultations 

1977 met en evidence une double 

qui ont 

evolution. 

et~ tenues depuis 

Le profil des 

r2commandations Cleur 

contenu) a change de 

nombre, leurs destinataires, l eL:r•

ces maniere signif icative au cours de 

quinze annees et~ plus recemment. l · articul.:-tion 

recommandations/suivi a ete modifiee. total~ c·est 

!"orientation de la procedure de consultation qui presente une 

allure nouvelle comme on le verra d'abord (Par.II). 

Le caractere spontane et 

intervenus dans les recommandations des r-eunions de 

consultation ne donne guere prise ~ la recherche d explication 

mais on ne peut nier le poids des evolutions economioue et 

institutionnelle qui leur etaient ~arall~les. Les 

justifications apportees ~ la modification de la gestion dPs 

activ1tes de suivi y renvoient plus ouvertemEnt (Par.III). 

Ce cadrage de !'evolution des recommandations et du suivi 

des consultations permet d'ailleurs c·analyser de mani~re plus 

r~aliste les probl~mes et les enjeux de la pratique actuelle. 

(Par.IV) 



II- LES CHANGEMENTS DANS LES REC01'1MANDATIONS ET LE SUIVI DES 

CONSULTATIONS 77-88 

Dans !es oremi~res Consultations, les reunions mondiales se 

concluaient par un nombre tr~s limit~ de recommandations don~ 

l"objet ~tait principalement de definir les activit~s a~e le 

service charg~ du Svst~me des consultations (l~ ServicE des 

Negociations) devait developper en vue de la r~union suivante. 

La situation est bien differente aujourd"hui et les ~volLtion~ 

qui sont intervenues sont loin d"~tre seulement formelles. 

1- L ·evolution du prof.ii des recommandations. 

11 est evident qu~ les rapports des consultations o0 sont 

consign~es les recommandations ont ete ~tablis de mani~re clus 

rigoureuse et plus elaboree au fur et A mesure du d~velopoement 

du Syst~me de consultations mais les changements du type des 

recommandations qu"on peut appr~cier A partir de ces docu~ents 

vont bien au-delA d"un simple changement de pr~sentation. 

Dans le rapport des premi~res r~unions de consultation. 

conclusions et r-ecommandations n. etaient pas tot.:.:; ours 

distinqt.1ees de ma.nisre formel le mais on peut es timer .::;:..;e k 

nombre des recommandations etait mains eleve que d~ns les 

consultations plus r•centes. Ainsi on trouve 8 recommandations 

explicites dans le rapport de la deuxi~me r~union de 

consultation sur l"industrie des engrais tenue en 1978 alors 

qu"il y en a eu 22 dans la premi~re ~onsultation sur 

l"industrie de la peche qui a eu lieu en 1987. Ce de;-n ier 

chiffre donne une bonne approximation du nombre moye~ de 

recommandations qu"on trouve maintenant dans les rapports de~ 

r~unions de consultation. 

AL1tre changpment mis en P.vidence par 

multipl1c<-1ti.on du nombr·e df!~ organi.smPs et institutions::> q•.1; 

l . ONLJIJ r I':! "'1 t 

de cunc:.ult"'t1or .• les "des tin a ta J.=-· '-r_e ... s-.'_' __ -=d-=e=s. 

rec:ommandattons r-nmprpnnenl c)u~;s1. cictuel lement, 11.'~. Etrts rn• 

I es qouv1:o'rnf~men t•,. ··JP.s orq~n 1 s~tions internati.onales f!t m~mE.• 
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les entrept-ises publiques et priv~es. Par exemple, la premi~re 

consultation sur les m~taux non ferreux (19S7) oui a tr~i~~ de 

deu:·: qL1estions (les strategies de d~velopµement de cette 

indu~trie et leurs incidences financieres: le choi:-: de~ 

tectmiques} e;_ for-mLtle 1 1 ... .._ recommandations .. 
C' . l ·.intention des 

qouvernements, 13 a celle des entreprises publiques et priv~es 

et q A celle des organisations internatianales. 

I l est plus difficile de mesurer avec preci=-ic;-; les 

changements intervenus dans l'obiet des recommandations. ~es 

questions a l"ordre du jour varient selon l"industrie ou le 

probleme concerne par la consultation et surtout il est nc~mal 

qu"elles ~voluent entre les reunions successives d"une m~me 

consultation. La comparaison empirique des recommandaticns 

d · une trentaine de reunions de consultation conduit ceper:d.:>'tt a 
retenir le constat suivant: 

-- d"une pa.rt Ltne place croissante a ete prise 

;-ec:ommanda t ions "gene!""ales" c"est A dire portant sur le 

principe et/ou le cadre utiles au developpement de tel le ou 

telle activit€ industrielle, 

-- d · a•_1 tre part les actions plus concr~tes r~clamees pa~ les 

recommandations continuent ~ rel~ver souvent du domaine de la 

recherct-1e et des etudes, plus rarement de celui de 1 C<. 

production et de l"investissement productif. 

Cela est bi en illL1stre par les recomm.:>ndations c: la 

r~union regionale sur les engrais phosphates et les pesticides 

en Afrique qui s"inscrivait pourtant dans le prolongement de la 

Consultation sur les engrais lancee en 1977, c"est A dire qui 

arrivait apr~s quatre r~unions de consultation l. echel le 

mondiale. Sur les quelques 19 recommandations de la reunion, 

une douzaine portent directement ou indirectement sur dE:>s 

~tudes ~ mener dans les domaines ~conomique ou techniqJe, les 

principalement l <" forma':ion de 

d · oeu vrP r;1.1 ,_:elle de:-. utilisateurs d"engra1~ ·"1de 

l J 'I Giff~,- PrH.:r. 

::.. 

.. 



de production et sur le contrble des capacites de production 

d'engrais dans le monde. 

2- La modification de la gestion du suivi 

Cette evolution du profil des recommandations a contribu~ ~ 

faire du suivi des consultations un vQritable orobl~me. 

Le suivi des consultations ne saulevait pas de diffic~lte 

particuli~re dans les premi~res annees de fonctionnement du 

Svst~me de consultations. I I consistait en un ... . 1 
...ravai~ de 

preparation pour la suite de la consultation et les activites 

qu'il entra~nait (etudes, expertises. contacts avec !es parties 

concernees) relevaient toutes. directement ou indirectement, de 

la competence et de la responsabilite du Ser-vice des 

N~gociations. M@me si aucune expertise du suivi n'a ~te 

realisee pour les consultations de cette periode, on peut se 

reporter aux rapports des reunions de consultations pour 

verifier qu'il etait effectif. Dans pratiquement toutes les 

reunions. !'evaluation du travail effectue par le Service des 

Negociations depuis la derni~re reunion constituait une des 

premieres taches des participants et dans la majorite des cas 

ce travail etait juge satisfaisant. 

Il est devenu patent, au cours des annees 80, que le suivi 

des consultations n"etait plus en correspondance avec le profil 

des recommandations. Le "desajustem2nt" se tr-ouve siqnale dans 

la plupart 

d'activite, 

des documents 

compte-rendus 

de 

du 

l. ONUDI (rapports annuels 

Conseil du Develo;:>pem2nt 

Industriel, documents de la Conference Generale) qui insistent 

regulierement sur la necessite de renforcer le suivi des 

consultations. Les efforts faits oour associer les autres 

services de l'ONUDI aux actions du Service des Consultations~ 
' 

dans le domai~e des etudes comme dans celui de !'assistance 

technique ont ~t~· reels mius ils ne pouv<.dent combler trn ue:so1q 

' 

C'esl dans ,ce conte:·:te quf.> li\ Tr:.:;1s1emP Conter1?nce Gener.de! 

<Ir. 1 '0NUDI .;. adopt(! une rasolut1or. Vl~;ant a formalJ.ser 112 :·.u1v1 

des ~onsuJtat~ons C GC. 31f<t•s. ~) . 1.99(1, 

·. 
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reunion de consultation doit donner lieu~ l'elabo~ation d'un 

"plan des activites de SLliVi
11

• Indepenc!2.illmen t 

recammandations qui vi sent la prenaraticm de 

st.tiv~ .. _nte .. les diverses recommandations d'une reunion sont 

traduites en activites de cooperation techniaue et de pro~~tion 

et les unit~s administratives respcn~aDles sant d~sian~es.0~5 

groupes de travail constitues d"experts sent narmal~~ent 

aopel~s ~ superviser !"execution de ce plan. 

3- Les nouvelles caract~ristiques de la proc~dure de 

consultation 

Les recomman~dtions et le suivi des consultations sont des 

:::1ases distinctes de la procedure de consul ta.lion ma is eel le-ci 

tout et son sens ou son orientation oeut se trouver 

modifiee du fait de !"evolution de ces la 

modi f icatior. de leur articulation. C"est bien ce qui = i est. 

pass~ au cours de la pe~iode examinee. 

La reforme du suivi qui a ete decidee en 1989 n"a cas 

modifie, formellement, la procedure de consultatior. El!e est 

en totale conformite avec le reglement interieur du Syst~me des 

consultations qui prevoit que "le Conseil du 

industriel examine le rapport des reunions ~e consL1 l t:;1-:.: i. :m ~ 

c; 
~· 

ainsi que les conclusions et recommandatio~s aui y figure~t et 

dee ide des mesures appropriees a prendre pou:- lel• r- dcnner sui ::e 

et donne les directives necLssaires a cette fin'' (art.8). Elle 

a ceoendant enterine un changement de fond. 

On peut en effet considerer que la logiqua -le sens- de la 

procedure de consultation mise en place en 1977 s'est trcuvee 

affectee par !"articulation que cette reforme etablit entre les 

recommandations et le suivi. o·une part, la formali~aticn des 

activitl:s de suivi donne une importar;ce accr1_1e 

r·ecomme1nda t-.ions. ~ leur lettre plutot qu·a 1 f~Llr esprit. Les 

reromm2ndations d'une reunion cnt vocatjon ~ une app:J.c,~t.1on 

s"il s'aqis!;a1t rj • e 1 em~~r I ::_ S df-] po: i ·.: q._1>? 

::.on t 

f.·ntn: r-~rtJ.e~; pn"?nantes au devf~loppP.ment indti~,tr.u.?.l c!:.1 11•.T"'-



Monde mais une fin en soi. D · autre Pe.rt. le lien entre les 

r~unions successives d"une m~me ccnsultation a tendance ~ 

s"estomper. c·est la n~cessit~ m@me de r~unions successives 

qui est en ~uestion. 

I l est evident. toutefois, cue ce decentraqe de la 

proc~dure de consultation n"est ;:::•2.s imput.::.ble .. 
C\ le:. seule 

r~forme du suivi. Celle-ci a jou~ un rOl~ d2 catalyseur dans 

une evolution qui concerne non seulement les recommandations 

mais ::.ussi la praoaration et le d~roulement des r~unions de 

consultations. Si la reforme du suivi provoque une certaine 

d~connexion entre le produit des consultations et l·objectif 

premier qui leur avait et~ assign~ ~ Lima -la cancertation pour 

le developpement de la coop~ration- cela tient aussi ~ Ia 

nature des recommandations aui sont faites et au-delA A la 

repr~sentativit~ de ceux qui les ton~. 

On rejoint ici un deuxi~me aspect de l·~volution de la 

proc~dure de consultation au cours des ann~es 80: la tendance A 

la technocratisation. lei encore la reforme du suivi Joue un 

rOle de catalyseur de tendances qui affectent egalement les 

autres phases de la procedure. 

Sans revenir sur le contexte de la cr~ation du Systeme de 

consultations, or. peut rappeler le c~ractere eminemment 

"politi4ue" de ce programme de l.ONUDI a ses debuts. Cette 

caracteristique du Syst~me de consultations est aujourd·hui 

largement desactivee. Le dernier rapport d·evaluation discute 

par le Conseil du Developpement lndustriel au moment . de 

l"adoptaticn de la reforme du suivi en fait etat. Parallelement 

on a assiste a la montee de i·expertise dans les activites du 

programme de consultations. Son rOle dans !"orientation des 

discussions des r~unions de consultations n a Jamais ~t~ 

neqligeab]e mais ses 1nterventinns etaient pratiqL1ement 

limitees a 1-':' phase de prepar-€1tion. La reforme du suiv.i elargif. 

~'. ori 1:1 . .-,•nt compte rJe la 

c·P.st 
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III- LE POIDS DES EVOLUTIONS ECONOMIQUES ET INSTITUTIONNELLES 

L2s consultations internationales de l'ONUDI ont et~ mises 
en place~ ~ titre experiment3l, apr~s la Ccnf~rence de Lima et 

procedure n en a ete ccdj_fiee que plus tard. Cet empirisme 

de la demarche continue d"une certaine mani~re. ~ pr~valoir 

puisque le reglement interieur du Syst~me de consultations 
adopte en 1982 n·a jamais ete rnodifi~ depuis, m~me lorsque la 

question s"est pos~e pour instituer la nouvelle gestion des 

activites de suivi. Cette souplesse calculee du Syst~me de 

consultations a certainement facilit~ son adaptation mais elle 
1 a en me me temps rendu plus sensible I "evolution de 
l"environnement ~conomique et institutionnel. 

Les annees 80 ant vu se modifier le contexte qui prevalait 

au moment de la creation du Syst~me de consultations et qui 

avait Justifie et facilite son developpernent. L"inter£rt pour 
les consultations ainsi que les movens disponibles p~ur ce 
suppor-t de la cooperation industrielle ont ete notablement 
r-eduits pendant cet te per-j_ode. Une partie au mains des 

changements qui ant ete pt-esentes plL<s h,:;_ut en ont decoule. 

Il ne s"agit pas d'analyser- ici de maniere detaillee le 
developpement de la crise economique mondiale apr~s 1975 mais 

d'eclairer l'evolutio~ de la procedure de consultation par une 

br~ve evocation de quelques-uns de ses aspects. 



1- L'evolution des rapports Nord-Sud 

Comme on le sait la Declaration et le Pl~n d'Action de Lima 

n ·ant pas 

en 1991~ 

ete a.C:optes a 1 · unanimi te ,..,.a.is o:_:~r .. :: on le n?e:.a.mine 

l~ d~sacccrd d·alors oarai~ mineur. Certes le~ pays 

developp~s et les pays sous-develoopes pr~sents ~ Lima ne 

partageaient la m~me vision de l'indu~tri~lisatian du Tiers

Monde mais ils ne refusaient pas d·envisag2~ une cooperation 

Plus precisement la situation economique des pavs develocpes 

les incitaient ~ un redeploiement de leurs industries et dans 

c2 cadre les pays sous-developpes pcu~aient esperer acc~~er aux 

ressources et aux technologies necessaires ~ leur develop~ement 

industriel. Des consultations internati~nales sur les 

principau:-: secteurs de i·industrie etaient a de 

concretiser leur besoi~ de concert~~ion. sinon de n~gociation 

en vue de ce transfert. 

Les annees 

privilegie dan: 

70 ont ete, de 

toute i·histoire 

ce c.·~int de ·,:ue, un moment 

des relati~~s Nord-Sud. Ce 

n'est pas par hasard que le concept de Nouvel Ordre Econcmique 

8 

International a eu autant de retentissement ~ cette epaaue. Le 

rapport de forces qui s·etait cree ~pr~s !es ind~pend~nces 

politiques chPrchait ~ s exprimer da~s le domaine economique. 

La crise economique qui avait comme~c~ ~ affecter les pays 

developo~s donnait avantage au Tiers-Mende pour le negccier. 

Mais cette situation s·est modifiee ~ partir cu debut des 

annees 80. Les "interets reciproqL1es" se so.-;t amenuises et de 

nouvelles sources de d'oppositions sont apparues -le paiement 

de la dette par exemple- et on sa~t maintenant les conflits 

peuvent aller jusqu·~ la guerre. Les relations se sont 

intensifiees entre les pays developpe5 eux-memes, au detriment 

des relaticns avec le Tiers-Monde. sans compter le 

developpement des relations de certain~ d'entre eux ave~ l?s 

pays de l'Est 

L'int.eret pour 

a f fee: te r:..omrnf! 

rl•Lmion~ quJ 

qui vient encore rcntarcer 

!cs ccJnsultatic~n-=.:. rJu l 1 f!!\UJiii 

en t:~~moiqne l'ev1.;lut::;r·, c.1~·· J,:. 

se tJ cmnen t a pr~s 1985. I.~' 

1 es "9 r·;.H1d~.;" 

~-' ·1 r t i c ; p <-' ! .. J C1 '· "'-' : • 
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les de leq,o_: tions sont o~n~ralement comoos~es de per~onnEl 

adm1n1st~atif ou diclomatique. 

2- Le nouveau contexte de !"industrialisation du Tiers-Mende 

:~ette ~vo!1_:tion des rapports Nord--Sud "' acco,npaqn~ 

i·~vo!Gtion de l~ ~onjoncture ~conomioue. Les ann~es 70 Gnt ~t~ 

des ann~es d'excectionnelle activit~ economiqu2 dans la plupart 

des pays du T.ers-Mande alors que le monde ~eveloppe faisait ~ 

nouveau l'exp~rience de la r~cession. Mais la "conj one t.=-~re 

inverse" qLti favarisait le liers-Monde a disparu au d~but des 

annees 80 avec el le, les perspectives d"un developpement 

industriel solide. Un petit nombre de pays seulement n·a pas eu 

t; e:-:pETimenter la desindustrialisaticn. Mains encore sont 

parvenus.A ld date d"aujourd"hui, ~ relancer l'investissement 

indt.!S tr ie 1. 

A ses debuts la crise economique a offert des deqr~s de 

libert~ au Tiers-Monde. Des expariences d"industrialisation 

rapide ant pu prendre place. Mais la "crise de la dette" a 

referma l"horizon et les probl~mes qu'affrontent la plucart de 

se tro~vent maintenant hors du champ normalement vis~ 

par l~s consultations internationales de l'ONUDl. 

3- La "c:·.-ise" du Systeme des Nations-Unies 

Ou'il s'ai;1isse de la des.:i. f fee t-.ion >, 
c. 

consultations ou des contraintes financiP.res qu:L 

1. egard des 

font sentir 

leur poids s:_n- le SystE:!me de consult.:,tions~ les facteLrr-s qui 

ant influence la proc~dure de consultations se ~etrGuvent aussi 

dans 1 · evol1_1tion des institutions qui etaient as~ociees . 
c:'. 

l'ordre international ne de la c:rise des annees 30 et de la 

Seconde Guerre mondiale. 

L"ONUDI a ~te cr~ee. c:omme la CNUCED. en repon~-2 .=:i.u:-: 

basoins sp~cifiques du Tiers-Mende. besoins ~al reconnus 0~ m0l 

d'€-.'riC.r.•Jr,tt:? r.1U~< p.i.yc, P.n 01.~ve 1 c•ppc•ri;r_>r1 f· 

leur·s r.ons:(l l:;..1t1ons 

J · Jf',cft ,,\ r ;,,.,Ji ':.<.11-1011 cJf.'c· pr.iv:; Pll rJ~•vP)op~ir-•mc•nt." '.;E.>Jon Jc1 1cir·m_rl!• 

.. 



Lt t i l i see 2. l"al1n~a premjer du r~glement interieur du 5vste~2 

de consult2tisns. Du ;noins lor-sqLte et 

Il E~.t_ di-ffi.cilt de dEm~ler- ce q:_tE.? lE ct1:,r·iqein2n-_ d~ =t3t:_1t 

de I. Of-.!UDI do it 1. EVOlUticn dL<. 

internatior.al et b. l.C<. consolidation ce sa ·v·cca ti or, 

01) 1. ONUDI devenait a part entiere une agence sp~ci3\.:s0E ~Es 

de reconnaissance et de financement- qus les autres acencEs. Et 

ces difficult~s affectaient tout particuli~rement le Syst;~2 d2 

consultations, comme si ce programme ~tait li~. olu~ que lSS 

au tr-es, au sort des relations Nord-Sud. Le<::: ,:;ebc: 1.:s de: Cc.-:<=ei l 

du Developpement Indu.striel sur du 

consultations peu de temps apres 

int~rieur des cansultaticns, ouis encore e~ 1988 ant 

voir la fr.:i.gilitt- de !"existence de ce qui 

reconrru comme l"un des programmes pl1_:s imporl:ants de 

!'organisation. Mieux que la modific~tion de sa. 

recul sensible de sa position 

1985 ~ 2.3% en 1990). 

IV- LES PROBLEMES ET LES ENJEUX ACTUELS 

La formalisation des aclivit~s de suivi 

etre appliquee en 1990 a donne plus d · acL•l t~ au:: pro0l t=.-tt!2S 

souleves par !'evolution de la proc~dure de consult~tio~ en 

meme temps 

engages. 

qu'elle a souliqne les enjeux 

1- Les effets pervers de la r~forme du suivl 

En reformant les m~thodes dP sv1v; 

Conspi. J du J n du~:; tr u~ l ;1 

1 '':'ff i C AC 1. t.~ du 

qui trouvent 



La mise en oeuvre de la r~forme du suivi d~cid~e oar la 
Conf~rence Gen~rale de 1987 a commence en 1985· et il 
certainement tron tot pour 

am~liorations o~·elle 
----~;_;;_tr te r-2. 1 ·a.pp! ication des re=ofnma.nd2 ~ions. M.:::.i:: 
cremiPrs plans d'activit•s de suivi qui 

ant ~t~ etabl~s sur 
cette base sont susceptibles d"engendrer des r~serves sur les 
rQsultats ~en attendre. 

Le plan des activit~s de suivi d'une consultation j~signe 
les principaLt:·: responsables de l"ex~c~tion des diff~r~ntes 

recommandations enregistr~es lors de la reunion de consul~aticn 
et traduit chacune d"elles en activit~s de coop~ration 

technique et de promotion que l · ONUDI devra p,-endr-e en c·-.~r-ge ~ 
soi t p.s.r les services du Si~ge soit par ies repres2nt~tions 
reg.ionales OU locales. Le plan de suivi implique un nomtre si 

important d"acteurs et de t~ches qu"il est difficile de re pas 

douter de sa faisabilite. 

i1ais l~ n"est pas l"essentiel. Un examen dstaille des ~lans 
de suivi soul~ve une question plus importan~e, celle ce 

valeur effective des recommandations qui vont ~tre acclic~~es. 
Cette question concerne a la. fois l"operationnalit~ et l Cl. 
VC:1.lidite des 

recommandations enregistrees ~ !"occasion d"une 
reunion de consultation. 

D"w1 cote 

qu'une qrande 
l'evolution du profil des recommandations montre 

partie de celles-ci o~t un caract~re g~n~ral et 

on peut s'interroger sur le sens et la possibilite qu"il v a de 

les traduire en activites concr~tes. D"un autre cbte, m~me si 
la place 

demeurent 

faite aux experts s"est accrue, les recommandations 
le produit d"une discussion laquel le iL~ ne 

participent pas directement et dent on a vu qu"elle rassemblait 
un public heterog~ne par rapport aux probl~mes tr~it~s. ~nfin. 
comme on l'a siqnal~ aussi. ces recommanric:\ t.i.or:s: 
n"entretenir qu un rapport tenu CIVP.C ] •obj E•C ti f ~1r1;.•,:1.1,:..i.- dr·~-~ 

consultdtions:l"industrialisation. 

accompagn&e d'une 



leLw nombre et i · affinemer.t: de leur conte~u ci.•_(r~ . .i.e~t .-.;ie;..::: 

tennes de 

la. reforme 

Ci"JUt. '' , .. 
au~ recommand6tions 

actuellemment se traduise par un accrsiEseme~t d25 d~8Er-s2~- Le 

chif fres disponibles sur l~ coot de 

d'exoerts pour assurer le suivi. ~~r l"exer~ice 90-9!. d~ SLx 

seulement des consultations en place le 
sont en effet 225 000 dollars qui ~~nt juges n~cessaires alcrs 

que les d~penses du Service des consultations 5ur 

ordinaire de l"ONUDI se sent ~levees en 19Q0 ~ 2 5C0 800 
dollars. 

2- Le statut du Service des Consultations 

Par plusieurs aspects. les changements intervenus da,s les 

recommandations et le suivi des reunions attlrent l'Ette~tion 

vers la place occup~e par le Service des consultations dans le 

dispositif actuel. L"impression qui predomine est eel le d"un 
~quilibre tres instable dans l es for.c tior.s qu · i 1 a e::er-c.;;es 
jusqu'ici. 

Il ya incontestablement des teno.:,nces centr·ifuges d~n:: les 

changements observes. On peut consid~rer qu·~ ses d~but~ le 
Secretariat des Negociations avait une fonction pol.i.tique et 

que son interlocuteur premier etait le Consail du D~veloppement 

Industriel. Le Service des Consultations ne semble qu•re se 

differencier aujourd"hui des autres services et sa separ~tion 
d'avec la Division de la coordination des politiques peut 

valoir confirmation. Dans le m@me sens, la coordination engagee 

avec les autres services pour le suivi des consultations peut 

conduire le Service ~ un rOle de simple intermediaire. Plus 

fondamentalement peut-@tre. le de~eq~ilibre entre d~s rOunions 

de consultations dont l"objvt a perdu en l~portancE 
:•.ctivites df:? SL•iv.i. qui 

p;- j_ V\·?I 1 (? 

'I 
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